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LA BONNE FOI DANS LE CONTRAT D'ASSURANCE CONGOLAIS :  
analyse de l'obligation de sincérité du souscripteur et de loyauté de l'assureur 
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Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 
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Résumé   

La bonne foi constitue le fondement éthique et juridique du contrat d'assurance en droit 
congolais, imposant aux parties une exigence réciproque de transparence et de loyauté. La 
présente étude analyse, à la lumière de la loi n° 15/005 du 17 mars 2015 portant Code des 
assurances, les deux manifestations essentielles de ce principe : l'obligation de sincérité du 
souscripteur dans la déclaration du risque, et le devoir de loyauté et d'information de l'assureur. 
S'appuyant sur une analyse exégétique des dispositions du Code des assurances, des normes sous-
régionales du Code CIMA et de la doctrine spécialisée, l'article dégage l'équilibre subtil entre la 
protection des intérêts légitimes de l'assureur qui fonde sa politique de tarification sur l'exactitude 
des déclarations et la sauvegarde de l'assuré, partie présumée faible au contrat. L'étude met en 
lumière les sanctions encourues en cas de manquement à ces obligations, notamment la nullité du 
contrat pour réticence ou fausse déclaration intentionnelle, ainsi que la réduction indemnitaire ou 
la résiliation pour déclaration inexacte non frauduleuse. Elle propose enfin des pistes de réflexion 
pour renforcer l'effectivité de l'obligation de conseil de l'assureur dans le contexte spécifique du 
marché congolais. 

Mots‑clés : bonne foi, contrat d'assurance, obligation de sincérité, déclaration du risque, devoir de 
conseil, loyauté, Code des assurances, RDC. 

Abstract  

Good faith constitutes the ethical and legal foundation of insurance contracts under 
Congolese law, imposing a reciprocal obligation of transparency and loyalty on the parties. This 
study analyzes, in light of Law No. 15/005 of March 17, 2015, concerning the Insurance Code, the 
two essential manifestations of this principle: the policyholder's obligation of truthfulness in 
declaring the risk, and the insurer's duty of loyalty and disclosure. Based on an exegetical analysis 
of the provisions of the Insurance Code, the sub-regional standards of the CIMA Code, and 
specialized legal doctrine, the article reveals the delicate balance between protecting the legitimate 
interests of the insurer, who bases its pricing policy on the accuracy of declarations, and 
safeguarding the insured, the party presumed to be weaker in the contract. The study highlights 
the penalties incurred for failure to comply with these obligations, including contract nullity for 
concealment or intentional misrepresentation, as well as reduced compensation or termination for 
inaccurate but non-fraudulent statements. Finally, it proposes avenues for reflection to strengthen 
the effectiveness of the insurer's duty to advise within the specific context of the Congolese market. 

Keywords: good faith, insurance contract, duty of honesty, risk disclosure, duty to advise, loyalty, 
Insurance Code, DRC. 

INTRODUCTION 

Le contrat d'assurance repose sur un pari sur l'avenir : l'assureur s'engage à garantir un aléa, 
le souscripteur verse une prime dont le montant est calculé selon la probabilité de réalisation du 
risque. Par essence, ce contrat est intuitus personae, c'est-à-dire conclu en considération de la 
personne de l'assuré. Cette connaissance de la personne et des risques qui pèsent sur elle est 
cruciale, car c'est la perception exacte du risque qui permet à l'assureur de décider s'il l'assure, à 
quelles conditions et à quel prix. D'où l'adage, universalement reconnu, selon lequel « l'assurance 
est un contrat de bonne foi ». La bonne foi y revêt une importance particulière : elle impose aux 
deux parties contractantes de faire preuve de transparence l'une vis-à-vis de l'autre. 

Par sa nature, le contrat d'assurance est synallagmatique, aléatoire et à exécution successive. 
C'est un contrat intuitus personae, ce qui signifie que la considération de la personne (son état de 
santé, son comportement, ses antécédents) est centrale pour déterminer la prime. 
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Cette asymétrie d'information entre l'assuré et l'assureur est la cause première de l'exigence 
de la bonne foi. La loi n° 15/005 du 17 mars 2015 portant Code des assurances, qui constitue le 
socle de la régulation du secteur en République Démocratique du Congo, a consacré ce principe 
fondamental. Ce Code, structuré en sept livres, concerne notamment la formation du contrat, les 
obligations des parties, la déclaration du risque et les sanctions en matière de fausse déclaration 
ou de réticence. 

L'objet de cet article est double. Dans une première partie, nous analyserons l'obligation de 
sincérité du souscripteur, manifestation de la bonne foi à la formation du contrat. Dans une 
seconde partie, nous étudierons le devoir de loyauté et d'information de l'assureur, expression de 
la bonne foi dans l'exécution du contrat. En conclusion, nous dégagerons les enjeux actuels de la 
réforme et les perspectives d'évolution pour un marché des assurances congolais plus transparent, 
équitable et efficace. 

I. L'OBLIGATION DE SINCERITE DU SOUSCRIPTEUR : LE DEVOIR 
PRECONTRACTUEL DE L'ASSURE 

Le contrat d'assurance se distingue des autres contrats synallagmatiques par l'importance 
déterminante accordée à l'information détenue par le souscripteur. En effet, l'assureur ne peut 
apprécier correctement le risque qu'à partir des renseignements qui lui sont communiqués par 
celui qui sollicite la garantie. Cette particularité explique que le contrat d'assurance soit 
traditionnellement qualifié de contrat de la plus haute bonne foi (uberrimae fidei) dans lequel la 
confiance réciproque constitue une condition essentielle de validité et d'efficacité.1 

La formation du contrat d'assurance repose ainsi sur une exigence fondamentale de 
transparence. L'une des principales spécificités de cette matière réside dans l'obligation faite au 
souscripteur de déclarer avec exactitude les éléments permettant à l'assureur d'évaluer la nature 
et l'étendue du risque qu'il accepte de prendre en charge. Cette obligation précontractuelle 
poursuit un double objectif : permettre à l'assureur de décider librement s'il entend garantir le 
risque proposé et lui donner les moyens de déterminer le montant de la prime ainsi que les 
conditions de couverture appropriées.2 

En droit congolais, cette exigence trouve son fondement dans l'article 13 de la Loi n° 15/005 
du 17 mars 2015 portant Code des assurances. Cette disposition impose à l'assuré de déclarer 
spontanément toutes les circonstances connues de lui susceptibles d'influencer l'appréciation du 
risque par l'assureur. Cette obligation ne se limite pas aux informations expressément sollicitées 
par ce dernier ; elle englobe également les éléments dont le souscripteur sait ou devrait 
raisonnablement savoir qu'ils sont déterminants pour l'évaluation du risque. Le devoir de sincérité 
constitue ainsi une véritable obligation de collaboration dans la formation du contrat.3 

Cette obligation se prolonge tout au long de l'exécution du contrat. L'assuré est tenu de 
signaler les circonstances nouvelles qui ont pour effet d'aggraver le risque initialement déclaré. 
Cette exigence repose sur l'idée que l'équilibre économique du contrat doit être maintenu durant 
toute sa durée. Une aggravation substantielle du risque peut en effet modifier les conditions dans 
lesquelles l'assureur a accepté sa garantie. Le Code des assurances autorise dès lors l'assureur à 
réviser les conditions du contrat ou à procéder à sa résiliation lorsque cette aggravation n'a pas été 
déclarée conformément aux prescriptions légales.4 

La portée de cette obligation a été largement précisée par la jurisprudence et la doctrine qui 
distinguent traditionnellement deux hypothèses : la réticence ou la fausse déclaration 
intentionnelle d'une part, et l'omission ou l'inexactitude non intentionnelle d'autre part. Cette 

                                                           
1 M. PICARD et A. BESSON, Les assurances terrestres en droit français, t. I, Paris, LGDJ, 1982, p. 173. 
2 Y. LAMBERT-FAIVRE et L. LEVENEUR, Droit des assurances, 16e éd., Paris, Dalloz, 2023, p. 241. 
3 J.-P. KABANYISHI MUKUNA, Le droit congolais et la bonne foi dans le contrat d'assurance, Paris, L'Harmattan, 

2023, p. 87. 
4 J. BIGOT, Traité de droit des assurances, Paris, LGDJ, 2022, p. 412. 
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distinction repose sur l'élément psychologique de la faute commise par l'assuré et détermine le 
régime de sanction applicable.5 

Lorsque la mauvaise foi est établie, la réticence dolosive ou la fausse déclaration 
intentionnelle entraîne la nullité du contrat. Cette sanction particulièrement sévère se justifie par 
le fait que le consentement de l'assureur a été vicié dès l'origine. L'assuré a volontairement 
dissimulé ou altéré des informations essentielles afin d'obtenir une couverture qu'il n'aurait peut-
être pas obtenue dans les mêmes conditions si la réalité avait été connue. La nullité opère alors 
rétroactivement et prive le contrat de tout effet juridique.6 

En revanche, lorsque l'omission ou l'inexactitude résulte d'une simple négligence ou d'une 
erreur non frauduleuse, le législateur privilégie une approche plus nuancée fondée sur le principe 
de proportionnalité. Dans cette hypothèse, le contrat demeure valable, mais l'indemnité 
éventuellement due peut être réduite proportionnellement à la différence entre la prime 
effectivement payée et celle qui aurait dû être versée si le risque avait été correctement déclaré7. 

Toutefois, la mise en œuvre de la sanction la plus grave demeure soumise à une exigence 
probatoire stricte. Il appartient à l'assureur de démontrer non seulement l'existence d'une 
déclaration inexacte ou d'une omission, mais également l'intention frauduleuse de l'assuré. La 
charge de la preuve de la mauvaise foi incombe donc à l'assureur, conformément au principe selon 
lequel la fraude ne se présume pas8. 

II. LE DEVOIR DE LOYAUTE DE L'ASSUREUR : LA BONNE FOI COMME 
OBLIGATION D'INFORMATION ET DE CONSEIL 

L'obligation de bonne foi pèse également sur l'assureur, tant au stade de la formation du 
contrat que lors de son exécution. Le législateur congolais a imposé à l'assureur un certain nombre 
d'obligations précontractuelles, au premier rang desquelles figure l'obligation d'information de 
l'assuré, assortie d'un devoir de conseil. 

Lors de la souscription, l'assureur doit remettre à l'assuré une fiche d'information qui précise 
le prix, les garanties, les exclusions, les franchises et les modalités de la déclaration du sinistre. En 
application des articles 17 et 18 du Code des assurances, l'assureur est tenu de fournir une 
information claire, exacte et non trompeuse. En outre, l'assureur est tenu de conseiller loyalement 
l'assuré. Le contrat d'assurance est souvent d'une technicité redoutable, et l'assuré non 
professionnel, le profane, a besoin d'être guidé dans le choix des garanties9. 

La jurisprudence a considérablement étoffé le contenu de cette obligation. Il a été jugé que 
l'assureur qui propose une garantie totalement inadaptée aux besoins de l'assuré commet une faute 
engageant sa responsabilité. Sous l'influence du droit européen et de la jurisprudence de la Cour 
de cassation, l'obligation de conseil s'est imposée comme une composante majeure de la bonne foi. 

Cette obligation de conseil peut-elle être cantonnée ? Un arrêt de la Cour de cassation du 17 
janvier 2019 a posé une distinction essentielle entre le client profane et le client averti. La charge 
du conseil est plus intense à l'égard du premier, le second étant présumé posséder une certaine 
compétence. L'information doit porter sur l'étendue de la garantie, mais aussi sur les exclusions 
de garantie. 

Cette obligation d'information et de conseil est justifiée par l'impératif de protection de 
l'assuré. La jurisprudence a, à plusieurs reprises, consacré la responsabilité de l'assureur pour 
manquement à son devoir de conseil. Cette responsabilité s'analyse en une responsabilité 
contractuelle, engageant la garantie de l'assureur pour perte de chance d'avoir souscrit un contrat 
adapté. 

                                                           
5 L. MAYAUX, Les grands principes du droit des assurances, Paris, LexisNexis, 2021, p. 136. 
6 Y. LAMBERT-FAIVRE et L. LEVENEUR, op. cit., p. 255. 
7 Ch. DUBREUIL, « L'assurance : un contrat de bonne foi à l'étape de la formation et de l'exécution », McGill Law 

Journal, vol. 63, n° 2, 2018, p. 327. 
8 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETTE, Droit civil. Les obligations, 13e éd., Paris, Dalloz, 2022, p. 699. 
9 Article 17 et 18 du code des assurances 
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III. L'EQUILIBRE ENTRE LES OBLIGATIONS RECIPROQUES : ENJEUX ET 
PERSPECTIVES POUR LE DROIT CONGOLAIS DES ASSURANCES 

L'équilibre entre l'obligation de sincérité du souscripteur et le devoir de loyauté de l'assureur 
demeure l'une des questions les plus sensibles du droit contemporain des assurances. Cette 
problématique traduit la recherche permanente d'une conciliation entre deux impératifs 
fondamentaux : d'une part, la protection de l'assureur contre les déclarations frauduleuses 
susceptibles de fausser l'évaluation du risque et, d'autre part, la protection de l'assuré contre les 
pratiques contractuelles pouvant compromettre l'effectivité de la garantie souscrite. Cet équilibre 
apparaît d'autant plus nécessaire que le contrat d'assurance demeure un contrat d'adhésion 
caractérisé par une asymétrie d'information et de compétence technique au profit de l'assureur. 

La jurisprudence récente contribue à préciser les contours de cet équilibre. Ainsi, l'arrêt 
rendu par la Cour de cassation française le 28 mai 2025 (pourvoi n° 23-19.548) apporte une 
clarification importante concernant l'articulation entre l'action en nullité du contrat d'assurance 
pour réticence ou fausse déclaration intentionnelle et l'exception de nullité. Dans un attendu de 
principe particulièrement significatif, la Haute juridiction affirme que « l'exception de nullité du 
contrat d'assurance, invoquée hors du délai de prescription de deux ans prévu par l'article L. 114-
1 du Code des assurances, peut seulement jouer pour faire échec à la demande d'exécution d'un 
acte juridique qui n'a pas encore été totalement ou partiellement exécuté ». 

Par cette décision, la Cour réaffirme le principe classique selon lequel l'exception de nullité 
est perpétuelle lorsqu'elle est utilisée comme moyen de défense et non comme voie d'action. En 
matière d'assurance, cette solution revêt une importance particulière puisqu'elle permet à 
l'assureur de se prévaloir de la mauvaise foi de l'assuré même après l'expiration du délai de 
prescription biennale, à condition que le contrat n'ait pas déjà produit l'ensemble de ses effets. La 
décision témoigne ainsi de la volonté du juge de préserver l'exigence de bonne foi qui constitue le 
fondement même de l'opération d'assurance. Elle rappelle également que la protection accordée à 
l'assuré ne saurait servir de refuge à des comportements frauduleux de nature à rompre l'équilibre 
économique du contrat. 

Toutefois, la protection de la bonne foi ne peut être envisagée dans une perspective 
unilatérale. La doctrine contemporaine tend à reconnaître que la loyauté contractuelle constitue 
une exigence réciproque qui pèse tant sur l'assuré que sur l'assureur. Ce dernier est tenu d'une 
obligation d'information, de transparence et de conseil particulièrement renforcée en raison de sa 
position dominante dans la relation contractuelle. Il lui appartient notamment de présenter les 
garanties, exclusions et limitations de couverture de manière claire, intelligible et accessible afin 
de permettre au souscripteur de prendre une décision éclairée. À défaut, la responsabilité de 
l'assureur peut être engagée lorsque l'insuffisance d'information ou le manquement au devoir de 
conseil a contribué à placer l'assuré dans une situation préjudiciable. 

Dans le contexte congolais, cette exigence d'équilibre revêt une importance particulière. Le 
marché des assurances demeure marqué par un faible taux de pénétration, une culture 
assurantielle encore limitée et une méfiance persistante d'une partie de la population à l'égard des 
compagnies d'assurances. Dans un tel environnement, le renforcement de la confiance entre les 
parties constitue un objectif essentiel de politique juridique et économique. La sécurité juridique 
des assurés dépend autant de leur obligation de déclarer sincèrement les risques que de la capacité 
des assureurs à respecter leurs engagements contractuels avec transparence et diligence. 

La révision du Code des assurances annoncée pour la période 2025-2026 offre dès lors une 
opportunité majeure de modernisation du droit congolais des assurances. Cette réforme pourrait 
notamment consacrer de manière plus explicite le devoir de conseil de l'assureur, préciser les 
sanctions applicables aux manquements à l'obligation d'information précontractuelle et renforcer 
les mécanismes de protection des consommateurs d'assurance. Elle pourrait également 
promouvoir les modes alternatifs de règlement des litiges assurantiels, améliorer l'encadrement 
des contrats d'assurance numériques et adapter le cadre juridique aux nouvelles formes de risques 
liés à la transformation économique et technologique. 
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Plus largement, l'évolution du droit congolais des assurances devrait s'inscrire dans une 
logique d'harmonisation avec les standards du Code CIMA et les tendances internationales en 
matière de protection des assurés. L'objectif ultime demeure la construction d'un marché de 
l'assurance fondé sur la confiance, la transparence et la bonne foi réciproque, conditions 
indispensables à l'efficacité économique et sociale de l'assurance dans un État de droit moderne. 

CONCLUSION 

Il ressort de cette analyse que la bonne foi irrigue l'ensemble des relations contractuelles 
entre l'assureur et l'assuré en droit congolais. Elle impose aux parties d'agir de manière loyale et 
transparente dans toutes les phases du contrat : formation, exécution, et même lors du sinistre. 
Plusieurs forces structurent ce principe. D'une part, l'asymétrie d'information est initialement en 
faveur de l'assuré, qui connaît mieux son risque, ce qui justifie son obligation de sincérité, 
sanctionnée par la nullité en cas de mauvaise foi. D'autre part, une fois le contrat formé et le sinistre 
survenu, l'asymétrie profite à l'assureur, qui détient l'expertise et l'information techniques, ce qui 
appelle un renforcement de son devoir de loyauté et d'information. La bonne foi rétablit ainsi 
l'équilibre. 

Toutefois, des défis subsistent. La double asymétrie est parfois mal régulée, les clauses 
ambiguës profitant à l'assureur. La preuve de la mauvaise foi de l'assuré peut s'avérer difficile. 
L'effectivité de l'obligation de conseil de l'assureur demeure entravée par un faible niveau de 
formation des intermédiaires et un manque de transparence. 

Le renforcement de l'effectivité de la bonne foi suppose une meilleure formation des acteurs, 
un contrôle accru des autorités de régulation, et l'édiction de textes d'application plus précis. En 
définitive, la bonne foi, dans le droit congolais des assurances, n'est pas qu'un principe moral. Elle 
est une véritable règle de droit, créatrice d'obligations et de sanctions, et garante de la stabilité et 
de la pérennité du contrat. 

BIBLIOGRAPHIE 

I. Textes législatifs et réglementaires 

- Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la 
Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution, Journal Officiel 
de la République Démocratique du Congo, numéro spécial du 5 février 2011.  

- Code CIMA des assurances, adopté dans le cadre de la Conférence Interafricaine des Marchés 
d’Assurances (CIMA), version consolidée.  

- Décret n° 16/001 du 26 janvier 2016 portant création, organisation et fonctionnement de l’Autorité de 
Régulation et de Contrôle des Assurances (ARCA), Journal Officiel de la République Démocratique du 
Congo, Kinshasa, 2016.  

- Loi n° 15/005 du 17 mars 2015 portant Code des assurances, Journal Officiel de la République 
Démocratique du Congo, numéro spécial du 30 avril 2015.  

II. Doctrine 

Ouvrages 

- CALAIS-AULOY J., Droit de la consommation, 9e éd., Dalloz, Paris, 2015.  

- KABANYISHI MUKUNA J.-P., Le droit congolais et la bonne foi dans le contrat d’assurance, Collection 
Études africaines, L’Harmattan, Paris, 2023.  

- LAMBERT-FAIVRE Y., Droit des assurances, 15e éd., Dalloz, Paris, 2021.  

- PICOD Y., Le devoir de loyauté dans l’exécution du contrat, LGDJ, Paris, 1989.  

Articles scientifiques 

- ASTEGIANO-LA RIZZA A., « La déclaration initiale des risques par le souscripteur », Recueil Dalloz, 
n° 27, 2012, p. 1753.  

- DEVOET C., « Note d’observations : la prescription de l’action en nullité du contrat d’assurance et de 
la répétition de l’indu », Revue de Droit Commercial, Fiscal et Économique (RDC-TBH), n° 7-8, 2007, pp. 
778-779.  

- DUBREUIL C., « L’assurance : un contrat de bonne foi à l’étape de la formation et de l’exécution », 
McGill Law Journal, vol. 63, n° 2, 2018, pp. 311-348.  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                             199 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

III. Rapports et études 

- ARCA (Autorité de Régulation et de Contrôle des Assurances), « RDC : un appel à réformer le Code 
des assurances lancé à Kinshasa », communiqué relayé par l’Agence Congolaise de Presse (ACP), 
Kinshasa, 10 avril 2025.  

- DOSECO, « La RDC annonce la révision du Code des assurances, dix ans après sa mise en place », 
rapport d’information sectorielle, Kinshasa, 20 mars 2025. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


